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Octobre 2009 : ouverture de la chasse 

au gaspi, c’est parti… (partout ?)... 
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Octobre au bureau, c’est la 
période où l’on ressort les pulls 
parce que le chauffage est 
remis en marche le 15 du mois, 
quelles que soient les 
températures extérieures (de 
ce côté-là, cette année, y’a pas 
à dire, on a été vernis). 
 
C’est aussi la période de 
préparation du prochain 
Budget. Dans tous les services, 
on se réunit, on aligne les 
chiffres, on tire des plans sur 
la comète, pour présenter une 
copie financière conforme aux 
directives données par les 
élus, via la Direction 
Générale… ou l’inverse ! 
 
Octobre 2009 au bureau, c’est 
pire que d’habitude, crise 
oblige. Partout, on gratte tout 
ce qu’on peut gratter pour 
faire des économies. Partout. 
Partout ? C’est peut-être vite 
dit… 
 
Qu’il faille faire des 
économies, tout le monde peut 
le comprendre. Les agents 
pourraient même accepter de 

faire des sacrifices s’ils 
étaient consentis par tous. 
 
Le problème de cette rentrée, 
c’est que la rigueur financière 
imposée à « presque » tout le 
monde, met encore plus en 
évidence les situations 
inéquitables, les choix 
politiques qui révoltent, les 
passe-droits, les réactions 
égoïstes... 
 
En fait, la vraie question est 
de savoir ce qu’est devenue la 
valeur de l’exemple dans nos 
collectivités. 
La motivation des agents 
s’accommode mal du règne du 
« faites ce que je dis, pas ce 
que je fais ». 
  
Pendant que nos esthètes 
locaux chassent le gaspi, nous 
on s’occupe de chasser le 
compromis, les passe-droits et 
autres petits arrangements 
entre amis… 
Et le gibier est abondant, à 
tous les niveaux, dans tous les 
domaines, et dans nos trois 
collectivités...  
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Franc succès, cette votation citoyenne            
du 3 octobre ! 
SUD y a participé, même si, localement, nous 
n’avons pas été aidés par notre Maire (et non !). 
 
Le 14 Septembre 2009, il déclare pourtant en 
Conseil Municipal qu’il mettra à disposition des 
organisateurs tout le matériel nécessaire à 
l’organisation de cette votation. 
 
Dans la vraie vie, il a attendu le 1er octobre pour 
nous autoriser à organiser les votes : un peu 
court pour nous permettre de faire passer l’info 
auprès des collègues. Et encore, interdiction de 
tenir les bureaux de vote dans les lieux de 
travail, et pendant les heures de travail ! 
Regardez les jolies urnes que nous avons dû 
bricoler à la dernière minute (mais 
qu’entendait-il par « matériel nécessaire » ?) : 
Qu’importe le flacon pourvu qu’on ait l’ivresse ! 
Elles étaient moches, ces urnes, mais elles ont 
été bien remplies. 

 
Alors, merci encore à 
celles et ceux qui ont 
voté !  

Paroles, paroles, 

paroles... 

contrepartie du logement).  
 
Selon elle, notre administration 
a agi dans l’intérêt des 
agents.« Tous les logements de 
fonctions sont attribués par 
nécessité absolue de service, ce 
qui est, pour les agents logés, 
une approche bienveillante de 
l’application de la législation » 
intervention du DGS, rapportée 
au compte-rendu. Merci notre 
bon maître. Autant de 
bienveillance illumine nos 
regards ! 
 
 
 
 
 
 
 

C.T.P. : « Comités Techniques Paritaires » ou « C’est Tout Plié » ? 

Suite à la grande mascarade de 
l’attribution du logement de 
fonction des serres, nous avions 
demandé que tout soit mis à 
plat dans ce dossier : qui 
occupe quel logement de 
fonct ion,  dans  que l les 
conditions, pour quelles 
missions,… 
On pensait que des critères 
équitables seraient définis, 
qu’on en discuterait en Comité 
Technique Paritaire... 
Bref, on croyait que les CTP 
étaient utiles. 
 
Mais on n’avait rien compris !!! 
Le CTP n’a été qu’informé, il 
n’y a pas eu plus de débat que 
de beurre en broche, la 
décision était prise, les critères 
définis à l’avance (réaliser     
620 heures sup. par an en 

Le 25 septembre 2009, la Ville de LA ROCHELLE 
organise des CAP. Au cours de l’une d’entre elles, 
il est décidé de prolonger de 6 mois le stage d’un 
agent de maîtrise, en poste au service des Sports. 
 
Pour gagner du temps (et de l’argent peut-être ?),  
la DRH de la Ville a un peu anticipé :  pensant que 
la CAP ne prolongerait pas le stage, elle a 
rétrogradé l’agent concerné dès le 8 septembre, 
et l’a réaffecté dans son ancien service, les 
Espaces Verts. Heureuse initiative ! 
 
Résultat : avant même que la CAP ait proposé au 
Maire de maintenir l’agent concerné au service 
des Sports, la DRH l’avait déjà renvoyé d’où il 
venait (ses chèques déjeuners aussi !). Et avait 
modifié sa fiche de salaire en fonction de sa 
rétrogadation ! Y’a pas de petites économies ! 
 
Rappelez-nous, cette décision, c’est au Maire de 
la prendre, ou au responsable des Ressources 
Humaines ? 

 
 
 
Alors, on supprime les CAP ou on 
dégonfle la tête du gars gonflé ? 

Selon nous, les CTP servent de 
caution démocratique aux 
d é c i s i o n s  d ’ é l u s  e t 
technocrates. 
Dans les dossiers « sensibles », 
ils s’exonèrent de tout débat 
en organisant des réunions 
préparatoires, en présence d’un 
seul élu. C’est là que tout se 
discute. 
Et quand arrive le CTP, en 
présence de TOUS les élus 
m e m b r e s ,  i m p o s s i b l e 
d’échanger, de reprendre les 
arguments développés en 
réunion préparatoire dont on ne 
donne que la conclusion. 
 
Du coup, on ne participera plus 
aux réunions préparatoires, et 
on discutera avec tous les élus 
en CTP. Faudra bien qu’on nous 
écoute ! 

C.A.P., : 

« c’est aussi pareil » ? 
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Le stade Marcel Deflandre n’accueille pas 
seulement les Dieux du Stade Rochelais, il abrite 
également un dépôt des Espaces Verts logé en bas 
de la grande tribune, actuellement en travaux. 
 
Pendant la construction de la nouvelle tribune, 
fierté de nos élus, le dépôt a emménagé dans de 
superbes structures provisoires, que nous sommes 
allés voir, bien entendu. 
 
Athlètes du gazon, eux-aussi pourtant, nos 
collègues ne font pas l’objet d’autant d’attentions 
que les Apollons du ballon ovale. De juin à mi-août,  
ils ont été obligés de la jouer version « les Gueux du 
Stade » !!! 
 
Quelques exemples ?  

•     Quand est arrivée la fin de la saison de 
rugby, l’eau chaude a été coupée : douche 
froide obligatoire ! 

•     Dans les sanitaires des hommes, les douches  
n’étaient « individuelles » que par la 
présence, certes décorative, mais si peu 
efficace, de bâches de couleurs variées qui 
tentaient de créer des espaces individuels ! 
Respect de l’intimité garanti. 

•     Les vestiaires, même provisoires, étaient 
dépourvus de fenêtres. L’aération étaient 
reliée... à l’interrupteur de la lumière . Du 
coup, il y avait le choix entre avoir la 
lumière allumée toute la journée afin de 
bénéficier de vestiaires bien aérés le soir, 
ou sauver la planète et supporter 
l’ambiance étouffante et les odeurs en 
revenant des chantiers. 

•     Pour les WC, on a fait dans le mode 
« turc » !   

 
Depuis, le confort du XXIème siècle est arrivé dans 
ce dépôt : 
- 2 fenêtres, 
- 2 « vraies » douches (même si elles ne peuvent 
être utilisées en même temps par manque de 
pression ; faudrait voir à ne pas être trop exigeants 
non plus !!!). 
 
A côté de ça, vous l’avez tous constaté, pour les 
élus, pour les directeurs, il y a des bureaux qui vous 
rendent honteux d’y accéder avec des chaussures 
de ville, tellement c’est neuf, rutilant... et cher !!! 

On n’est pas des bestiaux, tout de même !!! 

Allez, encore un p’tit effort, les 

gars !!! 

Comme elle fait largement ce qu’il faut en 
matière de respect de ses agents, la direction 
des Espaces Verts leur demande en plus de faire 
des efforts… 
 
Comment ça ? Explication écrite du chef du 
service : «j’ai fait  l’objet de plus de 500 
protestations sur la qualité de notre travail en 6 
mois»…  «j’exige la présence d’au moins 80% des 
agents entre le 15 mars et le 15 juin 2010»... 
«les agents s’engageant à être présents ne 
pourront pas s’absenter pendant cette période 
sans motif grave» !!! 
 
Cela ne gêne personne dans la hiérarchie des 
services techniques et parmi les élus, d’exiger 
des agents qu’il réparent leurs bourdes ? 
Pourquoi y a-t-il eu des courriers de 
mécontentement ? Parce qu’il a été décidé de 
laisser la nature reprendre ses droits et 
d’arrêter de tondre certains espaces verts. Et  
que la communication vers les administrés a été 
très chiche sur le sujet. Sans explication, les 
Rochelais ne pouvaient que se plaindre de cet 
état de fait. 
Ce ne sont pas les agents qui sont responsables 
des protestations ; pourtant, c’est bien eux qui 
seront obligés de ne pas prendre de congés 
pendant trois mois mais vu comme on prend soin 
d’eux, ils sont prêts à faire des efforts, les 
agents. Merci qui, merci patron …. de gauche ??? 

 
L’agent des Espaces Verts se décline aussi au 
féminin, même si : 
 
◊ elles n’ont pas de douches dans certains 

dépôts,  
◊ lorsqu’elles ont la chance d’en avoir 

une, certaines doivent passer par les 
vestiaires des hommes pour y accéder, 

◊ et traverser les  urinoirs  des hommes 

pour  accéder  à  l’unique  sanitaire 
féminin ! 

Port Neuf : les Dieux du Stade... 
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Petit moment d’humilité 

Chez SUD, la modestie est de mise. Mais une fois 
n’est pas coutume, on va se laisser aller à un 
peu d’autosatisfaction. Après tout, si on ne vous 
parle pas de nos petites victoires, d’autres 
risquent fort de se les approprier (ça s’est déjà 
vu !). 
 
Donc, ça c’est sûr, on y est largement pour 
quelque chose : 
 
Suite au recours que nous avons déposé devant 
le Tribunal Administratif, la Ville accepte de 
réétudier le cas des agents du patrimoine et des 
éducateurs sportifs en catégorie A dont le sort 
n’avait pu être réglé suite à un défaut de 
transmission de documents lors des CAP du mois 
de mars. Une nouvelle CAP sera donc organisée 
le 18 novembre prochain. 
 
A la demande de plus de la moitié des 
représentants du personnel (et à notre 
initiative), le cas des agents de catégorie C 
pouvant bénéficier d’un avancement dans le 
cadre des mesures dérogatoires des « accords 
Jacob » sera à nouveau présenté en CAP           
le 18 novembre également. 
 
Pour ce qui suit, d’aucuns prétendront que SUD 
n’y est pour rien, mais la coïncidence est 
cependant troublante : 
Suite au courrier que nous avons adressé à 
Monsieur le Maire/Président de la CDA et du 
CCAS le 10 août dernier (voir en dernière page), 
il a été décidé de maintenir l’abonnement RTCR 
domicile/travail à 15 € (et non plus 123 €) et la 
gratuité du parking Jean Moulin pour les agents 
de nos trois collectivités. On a eu chaud… mais 
on ne se fait aucune forme d’illusion : pour faire 
des économies (de préférence sur le dos de la 
valetaille), nos élus/dirigeants ne sont pas à 
cours d’idée... 
 
Ça, nous n’en sommes pas fiers, mais nous n’y 
sommes pour rien : si certains sont heureux de 
vous apprendre qu’ils sont pour quelque chose 
dans la revalorisation du chèque déjeuner, nous 
on vous affirme que nous sommes consternés 
qu’il faille se satisfaire de si peu. 
Depuis 1997 le chèque déjeuner est passé de 
3,96 € à 5,30 € soit une augmentation de 1,34 € 
en 12 ans !!! 
Nous en avons été informés par l’élu au 
Personnel  qui nous a convoqués en urgence      
le 9 juillet. Contrairement à ce qui est écrit 
dans la délibération, il n’y a eu aucune 
concertation et, en ce qui nous concerne, pas 
plus d’accord. Nous avons été contraints 
d’accepter et nous voulions vous le dire. 

Un emploi fonctionnel qu’est-ce que c’est ? C’est 
celui qu’occupe les Directeurs Généraux des 
Services, les Directeurs Généraux Adjoints des 
Services, les Directeurs Généraux des Services 
Techniques de nos trois collectivités. 
 
En période de budget serré et de bonnes paroles, 
il est intéressant de se pencher sur leurs salaires. 
Voici ce que peuvent percevoir nos « très chers » 
collègues en plus de leur traitement de base : 
- la prime de responsabilité 
- la NBI 
- le régime indemnitaire composé de l’indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires, de 
l’indemnité d’exercice des missions et de 
l’indemnité de fonction et de résultats 
- le logement de fonction 
- le véhicule de fonction  
- les frais de représentation 
 
Lorsqu’un DGS met tant d’énergie à traquer le 
gaspi dans tous les recoins de tous les services, on 
peut légitimement penser qu’il a le bon goût de 
limiter au raisonnable le montant de tout ce qui 
entoure son confortable salaire. Sinon, il ne serait 
pas crédible, non ?  

Grand jeu « écolo-gagnant » : 
C’EST QUOI ? C’EST OU ? 

 
Soyez perspicaces et gagnez votre premier mois 
d’adhésion GRATUIT à SUD. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Faites ce que je dis... 

Réponse au « C’est quoi ? C’est Où ? » : 
Il s’agit du dépôt Propreté Urbaine de la rue 
Rempart des Voiliers, en plein centre 
ville : un an de déchets ramassés par les 
balayeuses de la Ville. Un tas stocké à même 
le sol, avec infiltrations, émanations… 
Quand aura-t-on enfin des élus Verts à la 
Ville ??? 
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Top SUD : 
 
 

• La DRH du CCAS qui, sans se faire rappeler à l’ordre, 
a organisé des CAP pour nommer les agents ayant 
réussi l’examen professionnel d’adjoint administratif 
de 1ère classe et a servi d’exemple à la Ville, dont le 
DRH avait dit « non » pour 2009. 

 
• L’équipe du dépôt Propreté Urbaine de la rue 

Rempart des Voiliers qui, sous l’impulsion de l’agent 
qui l’encadre (surnommé Charles Ingalls depuis un 
précédent 100 %), a remis en état les locaux ainsi 
que les espaces extérieurs du dépôt, et assure 
également l’entretien du tout sans l’aide de 
personne. Mais pour le tas d’ordures, va leur falloir 
quand même des renforts !!! 

 
 

Complètement à l’OUEST : 
 
 

• Les « petits chefs », qui ne transigent pas sur la 
procédure en ce qui concerne les autres, mais qui se 
barrent en vacances avec les clés du coffre-fort où 
sont stockés les chèques-déjeuner. 

 
• Le CCAS qui demande à ses agents d’éteindre leurs 

téléphones portables durant les heures de travail, 
mais qui les appelle sur leurs portables perso pour 
qu’ils interviennent en urgence dans les services… 

 
• Les chefs qui se la pètent avec des titres qu’ils n’ont 

pas. Des exemples ? Le directeur du CCAS qui 
s’attribue le grade de Directeur Général des Services 
et le responsable du service Ressources Humaines de 
la Ville qui s’auto-intitule Directeur des Ressources 
Humaines. 

 
• Le CCAS qui économise sur les chèques-déjeuner : 

l’augmentation de la valeur des chèques prenant 
effet le 1er septembre, les agents de la Ville ont eu 
des chèques à 5,30 € dès la fin août alors que les 
collègues du CCAS ont dû attendre fin septembre 
pour bénéficier de l’augmentation.  

 
• Monsieur le Maire qui demande à ses services de 

répondre sous 15 jours aux demandes des 
administrés, et qui laisse sans réponse 15 des 
courriers que nous lui avons envoyés depuis le début 
de l’année. La valeur de l’exemple, toujours... 

 
• Le Directeur des Espaces Verts de la Ville qui 

n’hésite pas à écrire que « certains agents sont plus 
prompts à appeler leur syndicat qu’à travailler », 
tout ça parce que ces agents refusent le manque de 
respect dont ils font l’objet de la part de leur 
hiérarchie (cf. « les Dieux du Stade). Quelle 
élégance ! 

 
• Le dernier recrutement au CCAS qui n’échappe pas 

au syndrome Sarkozy : afin de permettre au fils d’un 
élu d’obtenir le poste, on n’hésite pas à transformer 
un poste de catégorie B en C. 
Tandis qu’à la Ville, on constate une flambée dans 
les changements de B en A (ce qui va dans le sens 
des économies, bien sûr !).  

 
 
 

Véhicules de service : 

suivez l’exemple…. 
Qui d’entre vous ne s’est jamais posé de 
questions sur l’utilisation des véhicules de 
service ? 
Qui ne s’est pas étonné de rencontrer un véhicule 
arborant le logo d’une de nos collectivités dans 
des endroits tout à fait improbables, et n’ayant, 
de toute façon, aucune chance d’avoir un rapport 
avec le boulot ? 
Qui ne s’est pas dit un jour que, là, y avait des 
économies à faire ? 
Qui ? 
Pas notre Directeur Général des Services qui a 
lancé une enquête sur les véhicules de service. 
 
Parmi les pistes de travail pour faire des 
économies sur l’utilisation de ces véhicules, il a 
été proposé de supprimer les véhicules dans les 
services qui ne font pas beaucoup de kilomètres. 
Évidemment, si l’on utilise peu la voiture, c’est 
que dans le service, y’en n’a pas vraiment besoin 
et qu’on peut s’en passer sans trop de difficulté. 
Et puis on a « Yelo », un bienfait pour la santé et 
une bénédiction pour le budget, le nouveau vélo 
jaune ! 
C’est vrai aussi que quand on circule beaucoup, 
c’est que le boulot le justifie et qu’il est plus 
difficile d’envisager de remplacer la voiture par 
le vélo. 
Donc, rien que de très logique : on retire le 
véhicule à ceux qui roulent peu, on le maintient 
là où on roule beaucoup. 
 
Et si ceux qui roulent beaucoup se servaient, en 
fait, de la voiture de service comme d’un 
véhicule personnel ? 
Et si ceux qui roulent peu étaient ceux qui ne 
l’utilisent que… pour le service ? Ceux qui 
respectent les règles ? 
Et si on décidait que les chefs faisaient leur 
boulot et contrôlaient l’utilisation de ces 
véhicules de service… à commencer par les 
leurs ? 
 
« Quelle drôle d’idée » doit se dire notre DGS en 
montant le soir dans sa 407 offerte par la Ville. 
Faut dire que son prédécesseur a, de toute 
évidence, confondu « véhicule de fonction » et 
« cadeau de départ » puisqu’il a conservé la 
voiture mise à sa disposition lorsqu’il travaillait ; 
il paraîtrait même qu’on continue à payer 
l’essence et l’assurance… Là où il y a de la gêne… 
y’a pas d’économies ! 



 
Vous souhaitez adhérer à un syndicat qui a le courage de ses opinions ?  

Alors,  retournez à SUD (Arsenal Sud -  8 place Jean-Baptiste Marcet) ce coupon-réponse pour nous 

permettre de vous contacter. 

NOM ……..…………………...….. PRENOM ………………………………… 

SERVICE……………………………………………………………………. 

TEL. ………………………………. E.MAIL …..…………………………….. 

Le 10 août 2009                                                                                      Monsieur le Député-Maire 
                                                                                                Président de la CDA et du CCAS 
 
Objet :  Conditions de prise en charge des abonnements 
de transport public pour le trajet « domicile-travail ». 
 
 
Monsieur le Député-Maire, Monsieur le Président, 
 

Nous avons appris que, suite à la mise en place d’une nouvelle grille tarifaire par la RTCR à 
compter du 1er Juillet 2009, l’abonnement « domicile-travail » dont pouvaient bénéficier les agents de 
nos trois Collectivités pour un coût annuel de 15 €, a été abandonné. 

Désormais les agents souhaitant continuer à utiliser les services de la RTCR pour effectuer le trajet 
entre leur domicile et leur travail devront s’acquitter d’un abonnement annuel de 123 €, soit une 
augmentation de 820 % !!! 

 
Outre qu’elle soit totalement contraire à la volonté que vous affichez pourtant clairement en faveur 

du développement d’une politique de transports alternatifs et écologiques sur l’agglomération rochelaise, 
cette mesure est génératrice de régression sociale. 

En effet, dans un contexte économique difficile, une telle décision va pénaliser fortement les agents 
les plus fragiles et, de surcroît, aggraver le fossé entre les agents pouvant bénéficier de véhicules de 
fonction ou de service, et les autres. 

 
Nous regrettons qu’aucune concertation n’ait précédé cette décision dont nous n’avons entendu 

parler qu’à l’occasion de la réunion organisée en urgence début juillet sur les chèques déjeuner. C’est la 
raison pour laquelle nous vous remercions de bien vouloir nous communiquer le nombre des agents ayant 
souscrit un abonnement « domicile-travail » dans chacune de nos trois collectivités. 

 
Nous dénonçons cette décision et vous demandons de surseoir dès à présent à l’application de 

cette mesure inéquitable, afin de maintenir l’abonnement annuel « domicile-travail » tel qu’il existait 
avant la modification des tarifs de la RTCR. 

 
Nous ne pouvons imaginer que les élus de gauche qui composent les organes délibérants de nos 

trois collectivités ne puissent comprendre, partager et accéder à notre requête. 
 
Dans l’attente de vos éléments, nous vous prions de croire, Monsieur le Député-Maire, Monsieur le 

Président, en l’expression de nos sentiments respectueux. 

Le 9 juillet 2009, nous découvrons le projet de la CDA de faire passer l’abonnement transport de 15 à 
350 €/an pour les agents utilisant les transports en commun. 
Outre que nous regrettions ce passage en force de nos élus qui décident sans consulter, nous 
regrettons bien plus encore que les organisations syndicales de la CDA (CGT et CFDT), conviées par la 
CDA bien avant le 9 juillet à une réunion relative à ce sujet, ne nous en aient pas parlé, et surtout, 
n’aient rien fait. 

L’empreinte SUD : des résultats ! 


